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Logements sociaux
au Pays Basque Nord :
la côte d’alerte

Le taux de logements sociaux atteint 75 % dans le quartier Sainte-Croix à Bayonne.

Malgré une explosion de la demande et une prise de conscience
récente des élus, les logements sociaux peinent encore à se faire
une place au Pays Basque Nord, en particulier dans une ceinture
littorale saturée et victime de la spéculation immobilière.
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Que dit la loi
pour les 
communes du
Pays Basque ?

Seize communes du Pays
Basque Nord sont concer-
nées par la loi Duflot
du 18 janvier 2013. Elle
s'applique aux communes
de plus de 3 500 habitants
comprises dans une
agglomération ou un éta-
blissement public de coo-
pération intercommunale
(EPCI) à fiscalité propre de
plus de 50 000 habitants
comprenant au moins une
commune de plus
de 15 000 habitants. La
Communauté d'agglomé-
ration Pays Basque (CAPB),
qui couvre l'intégralité du
Pays Basque Nord, remplit
tous ces critères, ce qui
implique que toutes les
communes du territoire de
plus de 3 500 habitants
sont soumises à la régle-
mentation (voir liste sur le
tableau page 15).

La loi Duflot impose un
nombre total de loge-
ments locatifs sociaux
représentant au
moins 25 % des résidences
principales, durcissant l'ar-
ticle 55 de la loi relative à
la solidarité et au renou-
vellement urbain (appelée
loi SRU) qui faisait réfé-
rence depuis la fin de l’an-
née 2000. Son objectif est
de favoriser le logement
social en accordant la ces-
sion de terrains publics à
bas prix et en multipliant
par cinq les pénalités exi-
gibles des communes
récalcitrantes.

C herche logement social
désespérément. Dans un
contexte de forte densité

et de spéculation immobilière
intense dans la partie urbaine, le
logement social est devenu le
seul espoir de se loger pour une
bonne partie des habitants du
Pays Basque Nord.

“La concentration est  sur la
frange littorale et la première
couronne, relève Thierry Montet,
directeur général de l’Office 64,
principal bailleur social sur le
territoire. On est dans un tel ni-
veau de prix au m2 que ce soit sur
du foncier disponible ou des loge-

ments anciens, que c’est presque
impossible pour les gens de se lo-
ger dans le privé”.

Avec un parc privé devenu inac-
cessible à une bonne partie d’en-
tre eux, les locaux se trouve bien
souvent confrontés à  deux
choix : soit se tourner vers la par-
tie intérieure du territoire et
s’éloigner du bassin de l’emploi,
ce qui – avec un réseau routier
déjà saturé – pose la probléma-
tique des mobilités vers le litto-
ral, soit se tourner vers le locatif
public. C’est ainsi que depuis
quelques années, le logement so-
cial est devenu un logement sim-
plement accessible dans un mar-
ché immobilier devenu fou.

“Ca casse un peu le mythe du loge-
ment social”, estime Thierry Mon-
tet. Dans l’imaginaire collectif, il
est encore bien trop souvent assi-
milé à une population défavori-
sée, à des familles dites “à pro-
blème”, au cliché des barres HLM
et de la délinquance. Dans la réa-
lité, il peut intéresser plus de la
moitié des habitants du Pays
Basque Nord : “on s’adresse quand
même à plus de 60 % de la popula-
tion locale puisqu’un couple avec
deux enfants peut accéder à un lo-
gement social jusqu’à 3 700 euros
par mois !”.

Dans le détail, l’Etat français pro-
pose trois types d’aides aux bail-
leurs sociaux selon le public ci-
blé .  Le Prêt  locatif  aidé
d'intégration (PLAI) concerne la
grande précarité. Il s’adresse à
des ménages en grande difficulté
financière et sociale, des per-
sonnes âgées et handicapés, et
vise à faciliter leur intégration
avec un accompagnement social
et le déclenchement de l’Aide
personnalisée au logement (APL).

Le Prêt locatif à usage social
(PLUS), est le dispositif que l’on
rencontre le plus fréquemment,
notamment dans les HLM tradi-
tionnelles. Il a pour objectif de
favoriser la mixité sociale et
touche les revenus modestes. En-
fin, le Prêt locatif social (PLS) ou
Prêt locatif intermédiaires inté-
resse les revenus trop élevés
pour bénéficier des HLM mais
trop modestes pour accéder au
secteur privé. Ils sont particuliè-
rement bienvenus dans les zones
où le marché immobilier est
tendu, comme la côte basque.
Surtout, ils concernent de plus
en plus de monde sur un terri-
toire où les prix du locatif privé
ont explosé.

Un manque de foncier
“L’évolution du parc locatif est in-
quiétante car il dépend de plus en
plus du logement social”, alerte

Richard Irazusta, adjoint à la soli-
darité et au logement à la ville
d’Hendaye. “Le locatif permanent
va de plus en plus vers le social et
non vers le  parc privé qui
concerne le locatif saisonnier.”
Résidences secondaires, tou-
risme, le parc privé se détourne
toujours plus de la population
locale qui subit notamment de
plein fouet le  phénomène
Airbnb depuis quelques années.

Conséquence directe de cette
tendance, les bailleurs sociaux
sont submergés de demandes et
ne peuvent en satisfaire qu’une
maigre partie  (voir  encadré
page 14). En cause, le manque de
foncier, unanimement relevé
dans les commmunes du littoral,
déjà saturées pour la plupart. 

Hendaye n’y échappe pas : “nous
n’avons pas de réserve foncière, il
n’est pas possible de mener de
grands programmes H LM
comme par le passé”, affirme Ri-
chard Irazusta. Des contraintes
dictées en partie par les choix de
la municipalité, désireuse de fa-
voriser une réserve foncière agri-
cole sur les douze hectares de la
ferme Legarralde. “On ne peut
pas faire de l’agricole et du loge-
ment social”, argue l’élu.

Hormis les  “117  logements so-
ciaux” construits récemment sur
les anciennes voies de chemin de
fer, la municipalité se contente
d’opérations plus modestes. “A
l'intérieur de la zone urbaine, on
ne peut agir que sur les dents
creuses [parcelles  non
construites entourée de terrains
bâtis, ndlr] ou sur le renouvelle-
ment du parc locatif.”

A la mairie de Biarritz, Maud Cas-
cino, déléguée à l’urbanisme, au
logement et à l’habitat, dresse un
constat similaire. “Il y a 55 % du
territoire inconstructible en rai-
son de la loi littoral et du PEB
[Plan exposition au bruit enca-
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Dans l’imaginaire
collectif, 
le logement social
est bien trop 
souvent assimilé 
à une population
défavorisée, 
à des familles dites
“à problème”, 
au cliché 
des barres HLM et
de la délinquance.
Dans la réalité, 
il peut intéresser
plus de la moitié
des habitants du
Pays Basque Nord

© Bob EDME



drant l’urbanisation voisine des
aéroports ,  ndlr] ,  qui  repré-
sente 21 % de la ville. Il y a aussi la
contrainte d’intégration dans les
quartiers que l’on ne peut pas dé-
naturer.” Mais l’élue l’assure, “la
volonté de la commune est sans
faille pour construire des loge-
ments qui permettent aux jeunes
de rester à Biarritz.”, mettant en
avant un Plan Local d’Urbanisme
favorable au logement social.
“Avec le  PLU,  on peut impo-
ser 30 % de logements sociaux
pour les construction de cinq à
douze logements,  50 % entre
treize et 50, et 70 % au-delà.”

Héritage des politiques passées
Des mesures toutefois insuffi-
santes pour respecter les taux
imposés par la loi et qui vaut à la
ville de lourdes pénalités an-
nuelles (voir page 15).

Au Pays Basque Nord,  seule
Bayonne respecte aujourd’hui le
taux de logements sociaux régle-
mentaire. Une exception per-
mise par une politique vertueuse
en la matière depuis l’époque
d’Henri Grenet. “On a su préser-
ver une politique forte qui permet
une mixité sociale pour loger
tous les Bayonnais, notamment

la classe moyenne”, avance Alain
Lacassagne, adjoint à l'urbanisme
à la mairie de Bayonne. 

A l’inverse, la plupart des munici-
palité du littoral partent de loin en
matière de logement social. A Ur-
rugne et Ciboure, les récentes élec-
tions de maires abertzale ont
donné un coup de fouet aux poli-
tiques du logement. Avec l’an-
nonce du gel de trois Opérations
d’aménagement et de program-
mation (OAP) prévues par l’équipe
sortante, la nouvelle municipalité
d’Urrugne veut se montrer offen-
sive afin de “récupérer.la maîtrise
et d’assurer des logements accessi-
bles à ceux qui résident [dans la
commune] à l’année”.

Le maire de Ciboure Eneko Alda-
nat-Douat doit, lui, répondre à une
nécessité “démographique, pour la
vitalité de la commune. En six ans
on a perdu 10 % de la population.
Si on ne fait pas des logements à
des prix accessibles, on continuera
à perdre des habitants.” Dénon-
çant le “manque de volonté poli-
tique” des précédentes manda-
tures, il met en avant sa volonté de
“sortir un PLU au plus vite qui nous
permettra d’avoir plus de leviers
pour faire des logements accessi-

bles à la population même sur des
petits projets”. La municipalité a
d’ores et déjà imposé 50 % de loge-
ments au promoteur privé dont le
projet est en cours avenue Jean
Jaures.

La problématique des logements
sociaux ne se résume pas qu’à la
partie littorale. On dénombre par
exemple 155 logements sociaux à
Mauléon. Leur présence remonte
à l'afflux des travailleurs pour l'es-
padrille au siècle dernier, et au dé-
but des années 2000 pour les der-
niers. “Aujourd'hui, il y a beaucoup
de mélange, une partie avec un
public très ciblé. Il y a sept ou huit
logements ‘très social’ pour des
gens aux revenus très faibles, au
RSA, des étudiants”, explique-t-on
à la mairie.

De nombreux villages de l’inté-
rieur, de Bidache à Banca en pas-
sant par Ayherre, Larressore, Lou-
hossoa, Villefranque ou Bardos,
mènent une politique de loge-
ment social. Sans obligation rè-
glemetaire, ils permettent ainsi
un accès au logement en centre-
bourg à des personnes âgés par-
fois isolées, des étudiants ou des
ménages du crû. Hasparren a fait
un choix différent. “Notre prio-
rité n'est pas le locatif social”, af-
firme la maire Isabelle Pargade,
désireuse que la ville ne de-
vienne pas “une cité-dortoir.
Nous avons décidé de passer au
BSR [Bail réel solidaire qui per-
met de devenir propriétaire de la
maison et locataire du terrain,
ndlr] pour que les jeunes d'ici
puissent construire”.

Au moment de tirer un bilan, le
directeur général de l’Office 64
se veut résolument optimiste
quant à la prise de conscience
politique au Pays Basque Nord.
“Il y a une réelle volonté politique
de développer du logement social
accessible parce que les élus ont
compris que c’était un enjeu de
cohésion pour le territoire.”
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Les demandes d'accès au logement social
ont fortement augmenté au Pays Basque
Nord ces dernières années. Au point qu'il
devient impossible de les satisfaire. 
Au total, 11 564 demandes étaient enregis-
trées en 2019, pour seulement 1 648 attri-
butions. Ce qui donne un taux de sept
demandes pour une attribution alors qu'à
titre de comparaison, il est de trois pour un
dans le Béarn. La moyenne basse du délai
d’attente est quant à elle de près de deux
ans, soit 21 mois, contre neuf mois chez le
voisin béarnais. En ce qui concerne l’acces-
sion à la propriété (achat), seule une cen-

taine des 1 467 dossiers déposés avaient
abouti. Une situation jugée alarmante par
les cinq bailleurs sociaux présents sur le ter-
ritoire. D’autant plus qu’ils s’attendent à ce
que les retombées de la crise de la Covid
accentuent encore la tendance dans les
prochains mois.

Des bailleurs soumis à la loi Elan qui
impose à partir du 31 décembre 2020 un
seuil minimal de 12 000 logements sociaux
afin de rationnaliser ces structures. Ainsi, le
principal bailleur du territoire Office 64,
avec un parc de 11 400 logements sur l’en-

semble des Pyrénées-Atlantiques, devrait se
rapprocher d’ici la fin de l'année de son
homologue Habitat Sud Atlantic (HSA). Le
Comité ouvrier du logement (COL), société
coopérative d’intérêt collectif (SCIC) n’est
pas concerné par la loi, qui exempte les
coopératives dont l’activité principale est
l’accession à la propriété et qui n’attribuent
pas plus de 100 logements par an. Enfin,
deux promoteurs privés spécialisés dans le
logement social sont présents : le Biarrot
Erilia, propriété du Groupe Habitat en
Région et le Palois Habitelem, qui a intégré
cette année le Bordelais Domofrance.

Une explosion de la demande chez les bailleurs sociaux

Les PLU imposent un quota de logements sociaux aux promoteurs. © Bob EDME
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Les communes du Pays Basque Nord qui ne respectent pas la règlementation en vigueur sont suivies par le
préfet qui peut les soumettre à d’éventuelles sanctions.

Sur les  16  communes du
Pays Basque Nord concer-
n é e s  p a r  l a  l o i  S R U,

Bayonne est la seule à remplir
les objectifs de 25 % de loge-
ments sociaux. Les 15 autres
sont appelées communes défi-
citaires et peuvent à ce titre 
se voir  imposer un prélève-
m e n t  a n n u e l  s u r  l e u r s  r e s -
sources fiscales. 

En 2020, les communes ont été
p r é l evé e s  a u  t i t r e  d e  l ' a n -
née  2019. Le calcul du prélève-
ment prend en compte le nom-
b r e  d e  l o g e m e n t s  s o c i a u x
manquants au  1er janvier  2019
multiplié par 25 %  du potentiel
fiscal par habitant de la com-
mune. Il peut toutefois être di-
minué par les dépenses enga-
g é e s  p o u r  l a  r é a l i s at i o n  d e
logements  soc iaux.  Des  dé-
penses qui, si elle couvrent l’in-
tégralité du montant de la pé-
n a l i t é ,  p e uve n t  m ê m e  ê t r e
reportées sur les deux années
suivantes, voire sur plusieurs
années.

Ainsi, la plupart des communes
du territoire ne sont redevables
d’aucune pénalité pour l’an-
née 2020 malgré un taux de lo-
gements sociaux nettement in-
férieur à la réglementation en
vigueur au 1er janvier 2019. Mais
pour certaines communes, l’ad-
dition peut être rapidement sa-
lée. C’est le cas de Biarritz, la
ville la plus pénalisée, dont le
prélèvement s’élèverait même
à  1,175 million d’euros sans la

déduction des dépenses enga-
gées par la ville dans les loge-
ments sociaux.

Les communes déficitaires se
sont vu fixer pour objectif de
rattraper leur retard d’ici  2025,
avec un examen de leur situa-
tion tous les trois ans par les
services de l’Etat français. Le bi-
lan de la période 2017-2019, ac-
tuellement en cours, fait planer
une épée de Damoclès sur cer-
taines communes. Car si l’ob-
jectif  triennal fixé n’est pas
rempli, elles peuvent faire l’ob-
jet d’une mise en carence avec
des conséquences potentielle-
ment dramatiques : le risque
d’une majoration de un à cinq
du prélèvement  annuel ,  un
éventuel transfert au préfet du
d é p a r t e m e n t  d e s  d r o i t s  d e
préemption urbain lors de la
vente de terrain ou d'immobi-
lier qui permettrait de réaliser
une opération de logements so-
ciaux, ou encore un transfert
du droit de réservation de la
commune sur les attributions
de logements sociaux existants
ou à livrer.

Le nouveau maire de Ciboure
Eneko Aldana-Douat  a  bien
failli en faire les frais  : “On a
pris nos fonctions le  4  juillet et
le  6  juillet, je recevais un cour-
rier du préfet nous disant que le
dernier objectif triennal n’avait
pas été respecté et qu’ils nous
menaçaient de nous mettre en
carence. Nous sommes passés
e n  c o m m i s s i o n  S R U  e t  o n  a
montré notre volonté d’aller
dans la  production de loge-

Patrick GRACIET

hutsa

Des communes scrutées par la préfecture
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ments accessibles”,  ajoute le
nouvel édile qui espère éviter la
sanction. Le préfet a transmis
l’ensemble des éléments à la
commission nationale SRU qui
devrait statuer courant novem-
bre 2020 sur la mise en carence
o u  p a s  p o u r  l e s  c o m mu n e s
dont les objectifs n’ont pas été
atteints sur cette période.

Enfin, deux communes font fi-
gure d’exception sur le terri-
toire. Hasparren et Cambo ne
sont concernées par la loi SRU
que depuis la création de la

Communauté d’agglomération
Pays Basque en  2017.  Toutes
deux, ainsi que Saint-Pée, ont
bénéficié d’une exemption de
l ’o b l i g at i o n  p o u r  l e s  a n -
nées  2018 et  2019, mais “au-
cune commune n'a fait l’objet
d’une exemption au titre de
l'année  2020 et suivantes”, pré-
vient la préfecture. “Nous avons
un retard considérable, mais
nous avons des années pour le
rattraper, jusqu’en 2034, et il est
difficilement rattrapable”, ré-
sume Ia maire d’Hasparren Isa-
belle Pargade, un brin fataliste.

Les communes
déficitaires 

se sont vu fixer
pour objectif
de rattraper
leur retard
d’ici 2025
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